
 1 Comme à l’accoutumée, les participants seronts priés d’évaluer l’événement. Pour ce 
faire, veuillez cliquer ici et prendre quelques minutes pour répondre au questionnaire.

ORDRE DU JOUR
Le Forum 2014 sur la croissance verte et le développement durable (Forum CVDD 2014) portera sur les conséquences 
sociales des stratégies de croissance verte. L’objectif de ce Forum est d’étudier les impacts que peuvent avoir les politiques 
de croissance verte sur les marchés du travail, les revenus et les ménages ;  la façon dont les pouvoirs publics peuvent 
optimiser leurs cadres d’action pour traiter les effets redistributifs ; et les indicateurs pertinents pour mesurer les progrès 
accomplis.
premiÈRE JOURNÉE Jeudi 13 novembre 2014 - Salle CC7 (salle de retransmission CC5)

9:15-10:30 Session d’ouverture
Servir l’objectif d’une croissance verte inclusive dans un monde de plus en plus inégalitaire 

9:00-9:15 Café de bienvenue

Allocution d’ouverture du Président
	 Simon Upton, Directeur de la Direction de l’environnement de l’OCDE

Croissance et inégalité des revenus, niveau de vie multidimensionnel et croissance inclusive, et rôle des 
politiques de croissance verte dans une logique de croissance inclusive

	 Stefano Scarpetta, Directeur de la Direction de l’emploi, du travail et des affaires sociales de l’OCDE

	 Martine Durand, Directrice de la Direction des statistiques de l’OCDE

	 Giuseppe Nicoletti, Chef de la Division de l’Analyse des politiques structurelles,  
	 Département des Affaires économiques de l’OCDE 
Articuler justice sociale et environnement

	 Patricia Crifo, École Polytechnique, Paris

L’inclusion, point de départ de la croissance verte : le programme “ Bolsa Verde “ (Bourse verte) au Brésil

	 Márcia Muchagata, Conseillère, Ministère du Développement social et de la Lutte contre la faim, Brésil 
	

11:00-13:00 Session 1
Session conjointe avec l’Agence internationale de l’énergie
La réforme du secteur de l’énergie et son impact sur les ménages        

Table Ronde avec Président : Dominique Bureau , Délégué Général du Conseil économique pour le développe-
ment durable, Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, France

	 Politique climatique et tarification de l’énergie au Royaume-Uni 

		  Andrew Leicester, Responsable Politiques publiques, Frontier Economics 

	 L’Energiewende en Allemagne : traiter les impacts socioéconomiques de la transition énergétique  
		  Karsten Neuhoff, Chef du Département des politiques climatiques, Institut Allemand de Recherche 			 
		  Economique (DIW Berlin).
	 La réforme des subventions aux énergies fossiles au Mexique 

		  Pedro Luna Tovar, Directeur Général de la politique non fiscale, ministère des Finances et du Crédit public, Mexique 

	 Transition vers les énergies propres et pauvreté énergétique
		  Laura Cozzi, Chef de l’Unité de modélisation énergétique, Direction de l’économie mondiale de l’énergie, Agence 	
		  Internationale de l’Energie 
	 La réforme des subventions énergétiques en Indonésie 
		  Shardul Agrawala, Chef de la Division de l’intégration de l’environnement et de l’économie de l’OCDE 12:00-

13:00

9:15

9:25

10:00

11:00

10:30-11:00 Pause café
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Débat plénier, animé par le Président



13:00-14:30 Déjeuner

14:30-18:00 Session 2
Session conjointe avec le Comité de l’emploi, du travail et des affaires sociales (ELSAC) 
et le Comité de direction du Programme LEED
Des marchés du travail inclusifs au service de la croissance verte : perspectives 
nationales et locales 

14:50

14:30 Président : 	 John Atherton, Director-General, DG Employment, Social Affairs and Inclusion
	    

	 Exposé thématique: South Africa’s “working for” programmes
		  Guy Preston, Deputy Director-General: Environmental Programmes,  
		  Department of Environmental Affairs

Table Ronde

	 Les marchés du travail dans la transition vers la croissance verte : opportunités et défis  
		  Alex Bowen, Principal Research Fellow, Grantham Research Institute, London School of Economics

	 L’impact sur l’emploi : le cas de la France
		  Frédéric Gonand, Professor adjunct, Université Paris-Dauphine

	 Le défi local : la flexibilité des systèmes locaux d’emploi et de formation au service de la 		
	 croissance verte
		  Nathalie Cliquot, Analyste des politiques, Division du développement économique et de la création 		
		  d’emplois locaux, Centre pour l’Entreprenariat, les PME et le développement local, OCDE 
	
Plenary discussion, animé par le Président

		

15:30

16:00-16:30 Pause café	

Les inquiétudes quant aux éventuelles conséquences négatives ou inéquitables des politiques de croissance verte pour certaines catégories de 
ménages peuvent éroder l’appui aux réformes et limiter leur ambition. Les effets des politiques environnementales sur les ménages peuvent être 
très divers, notamment parce que leurs modes de consommation ne sont pas les mêmes et que les hausses des prix des biens et services induites 
par ces politiques ne les affectent pas de la même façon. Des dispositifs appropriés de recyclage des recettes, axés sur des catégories particulières, 
ou des mécanismes de transfert  améliorés peuvent compenser les pertes subies par les ménages les plus touchés ou éviter ces pertes. 

Cette session sera axée sur les effets redistributifs de la réforme du secteur de l’énergie, notamment les impacts liés à la réforme des subventions 
aux énergies fossiles, à la tarification du carbone et aux incitations publiques en faveur de l’investissement dans les technologies bas carbone et à 
haut rendement énergétique, ainsi que sur les enseignements à tirer des efforts menés jusqu’à présent pour évaluer et agir sur les conséquences 
sociales de la réforme.    

Points à débattre :

- Quels effets l’écologisation du secteur énergétique aura-t-elle sur les ménages et peut-on quantifier ces effets ?
- L’écologisation de l’économie va-t-elle entraîner une hausse des prix de l’énergie et aggraver la pauvreté énergétique ? 
- Que doivent faire les pouvoirs publics pour que les réformes soient équitables et ne pénalisent pas les groupes vulnérables ? 
- Quels sont les résultats des mesures prises jusqu’à présent par les pouvoirs publics en vue d’alléger les impacts négatifs subis par les ménages 
les plus pauvres, notamment quels sont leurs principaux succès et échecs ? Quels mécanismes semblent les plus efficaces ?

Documents de référence :
- Note thématique du Forum CVDD 2014 : Social Implications of Green Growth: Energy Sector Reform and its Impact on Households.
- AIE World Energy Outlook 2014 Special Report on Africa

- AIE World Energy Outlook 2013, Chapter 2: Modern Energy for All. 
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http://www.iea.org/publications/freepublications/publication/WEO2014_AfricaEnergyOutlook.pdf
http://www.worldenergyoutlook.org/media/weowebsite/energydevelopment/WEO2013_EnergyForAll.pdf


   
Session 2: continué

	 Le défi de l’investissement : investir dans les emplois nouveaux
		  Michael Renner, Senior Researcher, Worldwatch Institute
 
	 Structure de création d’emplois: une analyse du secteur vert indien
		  Anushree Sinha, Senior Fellow, NCAER/National Council of Applied Economic Research

	 L’enjeu : mettre en place une approche intégrée de la croissance verte
		  Randall Eberts, President, W.E. Upjohn Institute for Employment Research, USA

	 Débat plénier, animé par le Président

	
	 Synthèse
	
	 Ann Van den Cruyce, Chef de la Division emploi du ministère du Travail et de l’Économie social du 			 
	 gouvernement flamand, Vice-présidente du Programme LEED  

16:30

17:10	

17:50-
18:00

18:00-19:30 Cocktail (au Château, Salle Roger Ockrent)

L’analyse de l’OCDE montre que la transition vers une économie sobre en carbone ne donnera lieu d’une façon générale qu’à des réallocations 
d’emplois limitées, mais suscitera des flux de travailleurs très importants entre un petit nombre de secteurs (électricité renouvelable, extraction 
d’énergies fossiles, par exemple). Ces évolutions de la composition sectorielle de l’emploi, ainsi que la diffusion des technologies et des pratiques 
de travail vertes dans l’ensemble de l’économie exigeront de nouvelles compétences. Ces ajustements du marché du travail pourront aussi avoir 
des effets sensibles sur les revenus, qui nécessiteront de veiller à une répartition équitable des gains et des pertes.   

En plus de ces difficultés, les pouvoirs publics se heurteront au fait que les emplois ne seront pas créés automatiquement là où ils auront été 
détruits. Des mesures devront être prises pour encourager les investissements dans des emplois nouveaux au niveau local, afin de faciliter la 
transition entre une production à forte intensité de carbone et de ressources et des activités vertes.
 
Points à débattre :

- Dans quelle mesure les politiques de croissance verte exerceront-elles des pressions en faveur d’ajustements structurels du marché du travail ? 
Comment les pays pourront-ils les gérer au mieux ?
- Que recèle l’avenir en termes d’opportunités et de risques – déficits de compétences, inégalités au sein de la main-d’œuvre, transitions difficiles 
sur le marché du travail, et nouvelles sources de création d’emplois ?
- Comment coordonner au mieux les actions visant le marché du travail que mènent les différents niveaux de l’administration publique, les 
syndicats et les employeurs, de façon à relever les défis et saisir les opportunités, tout en tenant compte du fait que les emplois ne seront pas 
créés automatiquement là où ils auront été détruits ?

Documents de référence :

- Note thématique du Forum CVDD 2014 : Inclusive Labour Markets for Green Growth.  
- OCDE (2015)  OECD Skills Outlook (forthcoming).
- OCDE (2012)  The jobs potential of a shift towards a low-carbon economy.

- OCDE (2014): Job Creation and Local Economic Development
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http://www.oecd.org/els/emp/50503551.pdf
http://www.oecd-ilibrary.org/fr/industry-and-services/job-creation-and-local-economic-development_9789264215009-en%3Fsite%3Dfr


DEUXIÈME JOURNÉE Vendredi 14 novembre 2014 - Salle CC7 (salle de retransmission CC5)

9:15-9:30 Café
9:30-10:15 Session plénière
Traiter les conséquences sociales de la croissance verte : interventions et solutions 
des pouvoirs publics
La thématique: 	Annabella Rosemberg, Responsable, Commission syndicale consultative auprès de l’OCDE (TUAC). 

 		  Russel Mills, Directeur mondial pour la politique de l’énergie et de lutte contre le changement 	
		  climatique, The Dow Chemical Company ; Président du Comité Environnement du 			 
		  Comité consultatif économique et industriel auprès de l’OCDE (BIAC) 

Facilitateurs:	 Peter Poschen, Directeur du Département des entreprises de l’Organisation internationale du travail 

		  Colin Brown, Président du Groupe de travail n° 2 sur l’analyse des politiques et les statistiques 	
		  fiscales du Comité des 	affaires fiscales de l’OCDE

Répartition des participants dans le Groupe 1 ou le Groupe 2

Facilitator : 	 Peter Poschen, Directeur du Département des entreprises de l’Organisation internationale du travail  

Animateurs du débat:
		  Janet Asherson, Conseillère Environnement, santé et sécurité,  
		  Organisation Internationale des Employeurs

		  Georg Schaefer, Conseiller, secteur développement économique durable, GIZ, Allemagne

 	 	 Ulrike Lehr, Associée, Institut de recherche sur les structures économiques (GWS), Allemagne

		  Youssef Naouar, Directeur général, ministère tunisien de la Formation professionnelle et de  
		  l’Emploi de la Tunisie

Groupe 2 :	 Politiques de protection sociale et de redistribution au service de la croissance verte  
(Salle CC5)

Facilitator : 	 Colin Brown, Président du Groupe de travail n° 2 sur l’analyse des politiques et les statistiques  
		  fiscales du Comité des affaires fiscales de l’OCDE

Animateurs du débat :
		  Sunghoon Hong, Institut coréen des finances publiques

		  Leida Rijnhout, Directrice de l’Unité Politiques mondiales et durabilité, Bureau européen de  
		  l’environnement

		  Stefan Speck, Directeur de projet, Programme des évaluations environnementales intégrées, 		
		  Agence européenne pour l’environnement

		  Christian Valenduc, Conseiller Général au service d’études du ministère des Finances de la  
		  Belgique. 

12:30-13:00 Session de clôture

Président : 	 Simon Upton, Directeur de la Direction de l’environnement de l’OCDE

 		  - Restitution des résultats des sessions parallèles par les facilitateurs  			 
 
Allocution de clôture :

		  Rintaro Tamaki, Secrétaire général adjoint de l’OCDE

Groupe 1 : 	 Politiques actives du marché du travail et des compétences au service de la croissance verte : 	
(Salle CC7)	 session conjointe avec l’Organisation internationale du travail (OIT)

10:30-12:15 	Sessions parallèles

Personne à contacter  pour le Forum sur la croissance verte et le développement durable
Nathalie Girouard, Coordinatrice, Croissance verte et développement durable 
nathalie.girouard@oecd.org   www.oecd.org/greengrowth/  

4


